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 I. Bureau sous-régional pour le Pacifique 

 A. Introduction 

1. Ce sous-programme traite des problèmes de développement auxquels 
sont confrontés les petits États insulaires en développement du Pacifique, 
dont 12 sont membres de la CESAP et 7 en sont membres associés. Parmi ces 
États, quatre sont considérés comme faisant partie des pays les moins 
avancés. Il s’agit des Îles Salomon, de Kiribati, des Tuvalu et du Vanuatu. 

 B. Grands problèmes et défis pour le Pacifique 

2. Même si la situation économique des 10 millions d’habitants des pays 
insulaires du Pacifique s’est améliorée en cinquante ans, des problèmes 
importants persistent. Plus de 20 % des habitants de plusieurs îles du 
Pacifique ne sont pas en mesure de satisfaire leurs besoins de base. Les 
chiffres de la violence à l’égard des femmes sont élevés, alors qu’elles 
bénéficient d’une représentation en politique extrêmement faible dans la 
plupart des pays. Une dépendance accrue à l’égard des denrées alimentaires 
importées a contribué à déclencher une épidémie d’obésité et de maladies non 
transmissibles. Le taux de chômage des jeunes est élevé et la plupart des îles 
du Pacifique sont fortement dépendantes des combustibles fossiles pour 
l’énergie domestique, les processus de production et les transports. La 
situation est aggravée par une croissance économique faible et inégale, une 
baisse de la productivité agricole, la croissance démographique et la menace 
grandissante des changements climatiques. Cet état global du développement 
fait que seuls deux pays insulaires du Pacifique sont en voie d’atteindre tous 
les Objectifs du Millénaire pour le développement. Les problèmes de 
développement des petits États insulaires en développement du Pacifique et 
d’autres régions ont été examinés à l’occasion de la troisième Conférence 
internationale sur les petits États insulaires en développement, tenue au 
Samoa en 2014. La communauté internationale a adopté à cette occasion les 
Modalités d’action accélérées des petits États insulaires en développement 
(Orientations de Samoa), qui constituent un cadre d’assistance et d’appui aux 
petits États insulaires en développement pour la réalisation du développement 
durable dans ses trois dimensions. Les Orientations de Samoa préconisent 
notamment une action concertée dans la lutte contre les effets néfastes des 
changements climatiques et de la montée du niveau des mers, et un appui 
pour s’attaquer aux défis communs qui freinent le développement 
économique des petites îles, notamment par la gestion durable des océans, 
ainsi qu’un appui pour réduire les inégalités, améliorer les conditions de vie 
de base et favoriser un développement social et une inclusion équitables aux 
fins de la promotion d’une croissance plus inclusive et équitable. Les 
Orientations de Samoa définissent également les priorités des petits États 
insulaires en développement en vue du programme de développement pour 
l’après-2015. 

3. Le secrétariat a aidé activement la sous-région du Pacifique à 
organiser les préparatifs pour la Conférence. De même qu’en 2013, où il avait 
organisé et appuyé la réunion préparatoire pour les petits États insulaires en 
développement, le secrétariat a établi des notes d’information, en conjonction 
avec les organisations sous-régionales du Pacifique, afin d’aider les 
représentants dans la négociation du projet de texte des Orientations de 
Samoa. Pour les préparatifs de la Conférence, le secrétariat a également 
coopéré avec l’Équipe spéciale pour les petits États insulaires en 
développement du Gouvernement samoan ainsi qu’avec les équipes 
nationales des Fidji et du Samoa. De plus, il a mis au point des publications 
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informatives à l’intention des petits États insulaires en développement du 
Pacifique et des partenaires de développement pour attirer leur attention sur 
les grandes questions à examiner à la Conférence. Plusieurs publications ont 
été mises à disposition des participants à la Conférence. Il s’agissait de la 
publication Pacific Perspectives on Fisheries and Sustainable Development, 
Climate Change and Migration Issues in the Pacific, et du rapport The State 
of Human Development in the Pacific: A Report on Vulnerability and 

Exclusion in a Time of Rapid Change, établi en collaboration avec 
l’Organisation internationale du Travail (OIT), le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et le Fonds des Nations Unies pour la population.  

4. Suite à la Conférence et aux appels lancés en faveur d’une assistance 
des Nations Unies dans le contexte des Orientations de Samoa, le secrétariat a 
mis au point une stratégie pour fournir un appui cohérent aux petits États 
insulaires en développement du Pacifique. Cet appui est en phase avec le 
nouveau programme de développement pour l’après-2015, ainsi qu’avec les 
cadres sous-régionaux, comme le Cadre en faveur de l’intégration du 
Pacifique. 

5. Les dirigeants du Pacifique ont reconnu que les changements 
climatiques constituaient la plus grande menace pesant sur les moyens de 
subsistance, la sécurité et le bien-être des habitants du Pacifique. Les 
problèmes économiques et sociaux que connaissent déjà les pays insulaires 
du Pacifique seront considérablement amplifiés par les changements 
climatiques. D’ailleurs, les effets des changements climatiques freinent déjà 
les progrès de développement et font peser une menace de plus en plus lourde 
sur les populations et l’intégrité territoriale des atolls de basse altitude. Les 
conséquences de la montée du niveau des océans et autres effets néfastes des 
changements climatiques constituent, comme l’indiquent les Orientations de 
Samoa, « la principale menace pesant sur leur survie et leur viabilité, 
notamment pour certains, en raison de la perte de territoire qui en résulte » 
(voir par. 11 des Orientations). Il y est également souligné que « l’adaptation 
aux changements climatiques est une priorité mondiale immédiate et de 
premier ordre » (par. 32). 

6. Pour certains habitants des îles du Pacifique, l’adaptation aux 
changements climatiques devra peut-être passer par la migration. Afin 
d’examiner cette possibilité, le secrétariat, en partenariat avec l’OIT et le 
PNUD, et avec le financement et l’appui de l’Union européenne, a mis sur 
pied un projet sur le Renforcement de la capacité des pays insulaires du 
Pacifique à faire face aux incidences des changements climatiques sur les 
migrations. Dans le cadre de ce projet, des enquêtes de proximité ont été 
réalisées dans trois pays insulaires du Pacifique pour sonder l’opinion des 
habitants sur la question des migrations consécutives aux changements 
climatiques. Les résultats de ces enquêtes seront communiqués à tous les 
pays insulaires du Pacifique. Dans chacun des trois pays participants – 
Tuvalu, Kiribati et Nauru – des agents nationaux ont été recrutés, ou vont 
l’être, avec pour mission de superviser le projet et de veiller à ce que ses 
résultats soient pris en compte. Les Tuvalu ont l’intention de prendre les 
conclusions de l’enquête en compte dans la planification nationale pour le 
développement, en particulier au profit des communautés vulnérables des 
zones côtières. À Kiribati, le Gouvernement a intégré les activités du projet 
dans celles de l’Équipe spéciale nationale pour la population et envisage d’en 
exploiter les résultats dans le cadre des négociations sur les changements 
climatiques lors de forums régionaux et internationaux. Le Gouvernement 
nauruan est entièrement favorable au projet et à l’enquête d’opinion et 
accueillera sur son territoire le chargé de projet national. 
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7. Conformément à l’appel lancé dans les Orientations de Samoa en 
faveur d’un développement social équitable et inclusif, le secrétariat a 
apporté une assistance technique pour l’examen des progrès accomplis par les 
Tuvalu dans la mise en œuvre des engagements pris au titre de la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 
L’examen a mis en évidence une discrimination entre les sexes dans la 
Constitution et d’autres textes de lois, ainsi que des problèmes d’accès à l’eau 
et à l’assainissement pour les femmes et les filles. Le secrétariat a également 
contribué aux examens sur les progrès accomplis par les Gouvernements de 
Kiribati et des Îles Marshall en matière de respect des droits de l’homme au 
titre du mécanisme d’Examen périodique universel. Pour Kiribati, l’examen a 
principalement porté sur les droits des personnes handicapées, tandis que 
pour les Îles Marshall, les questions traitées étaient le handicap, les maladies 
non transmissibles, l’eau et l’assainissement, la pauvreté et le lourd héritage 
du programme d’essais nucléaires entre 1946 et 1958, dont les conséquences 
sanitaires persistent encore aujourd’hui. Les rapports consacrés à ces trois 
pays comportaient des recommandations spécifiques à l’intention de leur 
Gouvernement. 

8. En complément de ces initiatives, le secrétariat, en partenariat avec le 
Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, a effectué deux missions aux Îles 
Marshall afin d’aider ce pays à élaborer une législation visant à mettre en 
œuvre la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Dans ce 
cadre, le secrétariat a notamment apporté son concours à l’adhésion des Îles 
Marshall à ladite convention (approuvée par le Parlement en janvier 2015), 
ainsi qu’à l’élaboration et à l’approbation par les principaux acteurs 
gouvernementaux d’un plan de développement législatif de mise en 
conformité de la législation avec la Convention. Le secrétariat a également 
contribué à un examen des lois nationales au regard de la Convention, et à 
l’élaboration de projets de loi sur les droits des personnes handicapées et sur 
le Comité national des droits de l’homme, qui ont tous deux été validés en 
première lecture au Parlement en février 2015. Le secrétariat est heureux 
d’avoir pu soutenir les efforts des Îles Marshall, qui ont joué dans le 
Pacifique un rôle précurseur en se dotant d’une législation portant application 
de la Convention, et ont ainsi fait un grand pas en avant en faveur des droits 
et des libertés des personnes handicapées.  

9. Lors notamment de précédentes conférences sur les petits États 
insulaires en développement, il a été reconnu que la mise en œuvre des 
politiques de développement durable au niveau national nécessitait 
l’élaboration et l’application de stratégies nationales de développement 
durable. Les Orientations de Samoa appellent notamment les organisations du 
système des Nations Unies à « maintenir leur aide aux petits États insulaires 
en développement qui cherchent à mettre en place des stratégies et 
programmes nationaux de développement durable » (par. 116). En 
conséquence, le secrétariat a continué d’aider les membres du Pacifique à 
mettre au point des stratégies nationales de développement durable et des 
examens dans ce domaine, à travers le Partenariat régional du Pacifique pour 
l’appui en faveur des stratégies nationales de développement durable. En 
2014, le secrétariat a apporté une assistance à Kiribati pour l’examen de son 
plan national de développement et des processus afférents à sa mise en 
œuvre.  

 C. Questions à examiner 

10. Les pays insulaires du Pacifique continuent de se heurter à 
d’importantes difficultés pour renforcer leur résilience et réaliser le 
développement durable. Du fait de problèmes structurels persistants tenant 
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notamment à leur superficie limitée, à leur faible population et à leur 
isolement, leurs possibilités de croissance économique sont très réduites, et 
les pays du Pacifique, relativement ouverts sur le plan économique, sont très 
vulnérables aux chocs extérieurs, notamment aux catastrophes naturelles. Les 
Orientations de Samoa offrent un cadre à partir duquel les partenaires de 
développement, y compris le secrétariat, peuvent fournir une assistance aux 
États membres du Pacifique pour tenter de remédier à ces difficultés. La 
Commission souhaitera peut-être faire des recommandations sur les efforts 
déployés par le secrétariat pour favoriser la mise en œuvre des Orientations 
de Samoa. 

 II. Bureau sous-régional pour l’Asie de l’Est et du Nord-Est 

 A. Introduction 

11. En 2014, la sous-région de l’Asie de l’Est et du Nord-Est a fait face à 
un certain nombre de difficultés économiques, sociales et environnementales. 
Le ralentissement persistant de la croissance économique en Chine et la 
reprise timide au Japon se sont traduits par une hausse des exportations moins 
importante pour les pays de la région dépendants du commerce. Quant aux 
questions sociales, les États membres de la sous-région ont continué 
d’assister à une montée du chômage des jeunes et à un creusement des 
inégalités. La question de la durabilité environnementale est également de 
plus en plus préoccupante, compte tenu de la pollution atmosphérique 
transfrontière, des menaces qui pèsent sur la préservation des milieux 
terrestres et marins, des émissions de gaz à effet de serre émanant des zones 
urbaines, ainsi que de la dégradation des terres.  

 B. Grands problèmes et défis en Asie de l’Est et du Nord-Est  

 1. Améliorer la connectivité sous-régionale en matière de commerce, de 

transport et d’énergie 

12. La croissance du produit intérieur brut (PIB) dans la sous-région est 
passée de 4,3 % en 2013 à 3,5 % en 2014. Les perspectives de croissance 
pour 2015 restent également incertaines et de nombreuses difficultés 
s’annoncent. L’augmentation des risques géopolitiques, l’incertitude 
entourant les économies européennes, la volatilité des prix des matières 
premières et le ralentissement économique qui se poursuit en Chine risquent 
de peser sur les économies régionales. La marge d’action budgétaire se réduit 
à tous les niveaux, en raison de la diminution des recettes fiscales et de la 
demande croissante de prestations sociales, ce qui accroît la pression 
financière sur les États. Il est donc urgent de mettre au point une stratégie 
claire pour stimuler la demande intérieure et régionale.  

13. Une amélioration de la coopération et de l’intégration pourrait 
favoriser la création de nouveaux moteurs de croissance en donnant plus de 
poids aux pays à bas revenus et à revenu intermédiaire, ce qui stimulera la 
demande intrarégionale. Ces derniers mois, la situation a évolué de manière 
encourageante, les pays de la sous-région semblant de plus en plus disposés à 
renforcer les relations au sein de la sous-région, en particulier en matière de 
commerce, de transport et de connectivité énergétique.  

14. En 2014, le secrétariat a fait des progrès concrets en facilitant une 
concertation entre la Chine, la Mongolie et la Fédération de Russie sur un 
accord trilatéral relatif au transport terrestre en transit le long d’un itinéraire 
pilote. Par ailleurs, s’inspirant d’initiatives de facilitation du commerce 
adoptées par le passé, le secrétariat a apporté son appui au nouveau Comité 
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directeur national mongol sur la mise en place d’un guichet unique, en 
réunissant des experts nationaux pour débattre des grandes questions et de 
plans d’action pour aller de l’avant. De plus, dans le cadre du forum annuel 
sur la facilitation du commerce, le secrétariat a promu la coopération entre les 
bureaux de douane aux frontières. Sur le plan de la connectivité énergétique, 
le secrétariat a facilité les échanges de vues et d’idées dans le but de favoriser 
la collaboration pour une meilleure harmonisation des politiques énergétiques 
dans la sous-région, et a examiné les solutions et possibilités existant pour la 
création d’un mécanisme de promotion de la coopération énergétique 
régionale. 

15. Dans cette perspective, il faudra faire davantage pour combler les 
écarts de développement entre les pays de la sous-région, afin qu’ils puissent 
tous bénéficier d’une connectivité accrue et créer de nouveaux moteurs de 
croissance dans la sous-région et au-delà. 

 2. Faire face au vieillissement rapide de la population et au creusement des 

inégalités 

16. Malgré une croissance du PIB globalement remarquable, les inégalités 
socioéconomiques entre les pays persistent. Ces inégalités socioéconomiques, 
qui frappent divers groupes sociaux, tiennent notamment à l’inégalité d’accès 
à l’information, aux équipements et aux services, ainsi qu’à des possibilités 
limitées de participer aux activités économiques, politiques, sociales, 
éducatives et culturelles au sein de la société. 

17. Un autre facteur qui contribue à l’accroissement des inégalités est 
l’évolution rapide de la structure démographique. La sous-région connaît le 
vieillissement de la population le plus rapide de l’histoire de l’humanité, les 
États membres détenant le record mondial d’espérance de vie et les taux de 
fécondité les plus bas. 

18. Les conséquences du vieillissement rapide de la population sur les 
politiques sont multiples, et concernent tant la main-d’œuvre que les services 
de santé, les systèmes de retraite et de protection sociale, le logement, la 
pauvreté ou l’isolement social. Il est fondamental de ne plus considérer les 
personnes âgées comme des « bénéficiaires de protection sociale », mais 
comme des personnes qui contribuent activement à la société, en valorisant 
leur participation sociale et économique. À l’initiative des gouvernements 
comme des citoyens, cette transformation a déjà commencé, grâce à des 
politiques et des programmes destinés à enrichir les connaissances et les 
compétences des personnes âgées aux niveaux national et local, sans oublier 
les initiatives lancées par les personnes âgées elles-mêmes. 

19. Le secrétariat a mis sur pied une plate-forme de partage de 
connaissances sur le thème de l’édification de sociétés vieillissantes durables 
en Asie de l’Est et du Nord-Est, afin de partager les bonnes pratiques au sein 
de la sous-région et de servir d’ancrage à des initiatives similaires, mais aussi 
pour affiner plus avant les stratégies existantes.  

20. Dans le souci de tirer parti du potentiel des groupes sociaux 
défavorisés et marginalisés, des appels ont été lancés en faveur de leur 
intégration sociale dans tous les aspects de la vie en société, qui est une 
condition indispensable du développement durable aux niveaux national, 
sous-régional et régional. 
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 3. Promouvoir la gestion durable des ressources naturelles, l’adaptation 

aux changements climatiques et l’atténuation de leurs effets, ainsi que la 

résilience face aux catastrophes naturelles 

21. La sous-région de l’Asie de l’Est et du Nord-Est consomme plus de 
60 % des matières premières de l’Asie et du Pacifique et environ 35 % des 
combustibles fossiles dans le monde, avec des émissions de gaz à effet de 
serre correspondantes. Compte tenu de l’urbanisation rapide et de la forte 
intensité énergétique des villes, il est fondamental de rendre les villes de 
l’Asie du Nord-Est plus écologiques et de réduire leur empreinte carbone si 
l’on veut assurer la durabilité de la planète. La sous-région est également 
confrontée à d’importantes difficultés en matière de gestion durable des 
terres, dans la mesure où la désertification menace plus de 90 % des 
pâturages mongols et 25 % du territoire chinois. La protection des espèces 
emblématiques menacées (notamment les tigres, les léopards et les oiseaux 
migrateurs) et la préservation des principaux habitats transfrontières ont été 
reconnues comme des priorités par les six pays membres du Programme de 
coopération environnementale de la sous-région de l’Asie du Nord-Est. De 
plus, le développement rapide des régions côtières et la forte demande en 
ressources maritimes ont entraîné une détérioration notable des milieux 
marins. C’est pour cette raison qu’il faut améliorer la coopération  
sous-régionale concernant la gestion durable des terres, des zones côtières et 
des milieux marins.  

22. Par ailleurs, la région Asie-Pacifique est la région la plus exposée aux 
catastrophes dans le monde. Cette sous-région a été frappée particulièrement 
durement par des catastrophes de grande ampleur ces dernières années, qu’il 
s’agisse de tremblements de terre en Chine et au Japon, d’inondations en 
République démocratique populaire de Corée et en République de Corée, ou 
encore de dzud en Mongolie. Si des pays comme le Japon, la Chine et la 
République de Corée ont déjà amélioré considérablement leurs capacités 
techniques de gestion des risques de catastrophe grâce à un ensemble de base 
de statistiques normalisées sur les catastrophes, d’autres pays pourraient 
élaborer des politiques ciblées afin d’atténuer les risques pesant sur les 
groupes les plus vulnérables de la société. Par ailleurs, l’amélioration des 
données sur les catastrophes au niveau régional permettrait aussi à certains 
membres et membres associés d’aider les pays en développement à renforcer 
leurs capacités de réduction des risques de catastrophe.  

23. Pour remédier à ces problèmes, le secrétariat a continué d’aider les 
États membres à coopérer davantage par le partage de connaissances, le 
renforcement des capacités et les projets menés sur le terrain, dans les 
domaines suivants: a) villes à faible intensité de carbone: création de la  
Plate-forme Asie du Nord-Est pour des villes sobres en carbone afin de 
faciliter la communication, l’assistance technique, le soutien par les pairs et 
les rapprochements entre villes; b) empreinte carbone: la réunion annuelle du 
Partenariat sur la problématique de l’empreinte carbone en Asie a contribué à 
sensibiliser les participants aux diverses manières d’utiliser l’étiquetage 
carbone pour informer les consommateurs; c) conservation de la nature: 
l’initiative sur la conservation de l’habitat des oiseaux migrateurs et celle sur 
l’analyse ADN des tigres et des léopards ont donné des résultats concrets, 
permettant notamment de recueillir des informations de base sur les habitats, 
en particulier transfrontières, des oiseaux migrateurs, et de coordonner les 
activités de collecte d’échantillons d’ADN de tigres et de léopards, d’analyse 
génétique et de formulation de recommandations sur les politiques à mener; 
d) pollution atmosphérique transfrontière: les principaux acteurs de la  
sous-région se sont mis d’accord sur le plan général de mise en œuvre du 
projet sur la pollution atmosphérique transfrontière en Asie du Nord-Est et 



E/ESCAP/71/28 
 

8 B15-00335 

sur les aspects techniques de l’évaluation des données; e) milieu marin: suite 
à la mise en place du Réseau des zones marines protégées d’Asie du  
Nord-Est, le secrétariat a organisé la première réunion du Comité directeur 
pour définir le cadre et l’orientation stratégique de ce réseau; f) réduction des 
risques de catastrophe: le secrétariat a appuyé les activités de renforcement 
des capacités du Centre national mongol de télédétection pour la détection et 
la surveillance des sécheresses et des dzud, qui déclenchent de graves 
catastrophes en Mongolie et menacent la survie et les moyens de subsistance 
des populations pauvres des zones rurales. Le secrétariat a également 
continué d’appuyer l’amélioration des données relatives aux catastrophes 
dans la région, et la première réunion du Groupe d’experts sur les statistiques 
relatives aux catastrophes en Asie et dans le Pacifique a progressé vers 
l’établissement d’un ensemble de base de statistiques liées aux catastrophes. 

 4. Faciliter les moyens de mise en œuvre des objectifs de développement 

durable dans des domaines tels que la science, la technologie et 

l’innovation, et la coopération pour le développement 

24. La sous-région est le foyer scientifique, technologique et économique 
de la région Asie-Pacifique. Ses pays membres représentent environ 30 % des 
exportations mondiales de marchandises et 25 % du PIB mondial. La  
sous-région est au cœur des innovations politiques et technologiques, ce qui 
lui a permis de faire un bond en avant sur le plan du développement 
économique et social. Les économies de la Chine, du Japon, de la République 
de Corée et de la Fédération de Russie sont d’ores et déjà, ou seront bientôt, 
des acteurs clefs de la coopération pour le développement dans la région 
Asie-Pacifique et dans le monde. 

25. Une aide au développement plus efficace dans la sous-région serait 
très bénéfique aux pays en développement. Cela vaut en particulier pour les 
moyens de mise en œuvre des objectifs de développement durable, où les 
compétences techniques et les connaissances de la sous-région en matière de 
science et d’innovation, sans parler de son appui financier, joueront un rôle 
clef dans la réalisation des objectifs de développement durable.  

26. En organisant le premier Forum de coopération pour le 
développement en Asie du Nord-Est, le secrétariat a suscité un débat sur la 
base de travaux de recherche et d’analyse relatifs aux politiques et pratiques 
d’assistance et de coopération pour le développement dans les pays d’Asie du 
Nord-Est. Cette initiative a suscité un vif intérêt auprès des chercheurs et 
praticiens qui travaillent dans le domaine de la coopération pour le 
développement en Asie du Nord-Est, notamment parce qu’il s’agissait d’une 
des rares occasions d’instaurer des partenariats entre des membres des 
milieux académiques de Chine, du Japon et de République de Corée, ainsi 
que des chercheurs russes, pour l’organisation d’un tel forum. En partenariat 
avec le Centre des technologies vertes de la République de Corée, le 
secrétariat a également facilité la tenue d’un dialogue sur le développement et 
l’utilisation de technologies propres et écologiquement rationnelles, en 
s’appuyant sur de nouvelles initiatives et sur les cadres institutionnels de 
transfert de technologie qui existaient déjà dans la région.  

27. Il s’agira à l’avenir d’améliorer la coordination des moyens de mise 
en œuvre des objectifs de développement durable aux niveaux sous-régional 
et régional en favorisant une concertation entre les acteurs concernés et en 
exploitant les informations, institutions et ressources existantes. 
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 C. Questions à examiner  

28. Le Bureau sous-régional est résolu à renforcer la coopération  
sous-régionale sur la base des domaines clefs recensés dans l’Orientation 
stratégique de la CESAP pour 2015-2020. À cet égard, la Commission pourra 
faire des recommandations concernant les approches à privilégier et les 
partenaires avec lesquels le secrétariat pourrait travailler pour répondre 
efficacement aux défis auxquels est confrontée la sous-région.  

 III. Bureau sous-régional pour l’Asie du Nord et l’Asie 

centrale 

 A. Introduction 

29. Le Bureau sous-régional de la CESAP pour l’Asie du Nord et l’Asie 
centrale a été institué par l’Assemblée générale dans sa résolution 63/260 afin 
d’accroître la pertinence du programme de travail du secrétariat dans la  
sous-région. Les États membres ont clairement indiqué que l’intégration 
régionale devait être renforcée par des initiatives sous-régionales. À cet effet, 
le renforcement des partenariats avec les principales parties prenantes et la 
promotion du partage de connaissances sont deux des principaux axes retenus 
pour renforcer la pertinence du travail du secrétariat. Le Bureau sous-régional 
coordonne également les activités du Programme spécial des Nations Unies 
pour les pays d’Asie centrale, qui fonctionne comme mécanisme de 
coopération entre les États membres et assure le lien entre la CESAP et la 
Commission économique pour l’Europe. 

30. La sous-région de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale comprend les 
pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Fédération de Russie, Géorgie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan. À 
l’exception de la Fédération de Russie et de la Géorgie, tous ces pays sont  
sans littoral, l’Ouzbékistan étant d’ailleurs un pays doublement enclavé. 
L’Afghanistan participe aux activités du Bureau sous-régional en tant que 
membre du Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie 
centrale. 

 B. Principales difficultés, questions et réponses 

31. La sous-région reste aux prises avec de nombreuses difficultés. Un 
des sujets de préoccupation immédiats est l’impact négatif des taux 
historiquement bas des cours du pétrole et de la volatilité des flux de 
capitaux, mais certaines faiblesses structurelles intérieures continuent de 
poser des difficultés sur le long terme. Afin de mieux répondre à ces 
difficultés, il faut renforcer la coopération sous-régionale et favoriser une 
coopération accrue entre pays voisins, ainsi qu’une meilleure intégration dans 
l’économie mondiale. 

 1. Ralentissement économique 

32. La croissance de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale devrait diminuer 
en 2015, du fait du ralentissement persistant de l’activité économique en 
Fédération de Russie, principale économie de la sous-région. Dans 
l’ensemble, on prévoit une croissance de 0,2 % en 2015 pour la sous-région, 
contre 1 % en 2014. Les perspectives sur le court terme pour la Fédération de 
Russie sont maussades et très incertaines, avec des prévisions de contraction 
de la croissance de 0,8 % pour 2015. En 2013, le taux de croissance était de 
1,3 %, soit une nette baisse par rapport au taux de l’ordre de 4 % atteint 
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entre 2010 et 2012. En 2014, les effets de l’instabilité géopolitique et des 
sanctions de l’Union européenne et des États-Unis d’Amérique ont encore 
aggravé le ralentissement. À cela s’ajoute la baisse du cours du rouble, qui a 
perdu plus de 40 % de sa valeur par rapport au dollar en 2014, d’où une 
augmentation du coût de la dette extérieure pour le secteur privé et des 
difficultés pour les banques locales qui peinent à se refinancer et donc à 
continuer d’assurer normalement leurs activités bancaires intérieures. Au-
delà de ces difficultés immédiates, l’économie russe doit relever des défis à 
long terme, notamment celui de la diversification, afin de réduire la 
dépendance à l’égard des exportations de pétrole et de gaz.  

33. Le Kazakhstan, deuxième économie de la région, devrait connaître 
une croissance de 4,8 % en 2015, en légère hausse par rapport à 2014, mais 
encore inférieure aux 6 % de croissance de 2013. La croissance sera stimulée 
par les dépenses publiques et par les importantes mesures d’incitation fiscale 
dont bénéficient les petites et moyennes entreprises et le secteur  
agro-industriel. De plus, les effets de la dévaluation du tenge en 2014 
devraient cesser de se faire sentir, ce qui contribuera à accroître la 
consommation des ménages. Dans les autres pays de la sous-région 
exportateurs nets d’énergie, à savoir l’Azerbaïdjan et le Turkménistan, de 
nouvelles infrastructures de production d’hydrocarbures, qui devraient être 
opérationnelles en 2015, joueront un rôle considérable dans l’expansion 
économique de ces pays. La légère progression de la croissance économique 
en Ouzbékistan reposera principalement sur les dépenses publiques. 
L’économie géorgienne continuera de bénéficier de mesures de relance 
budgétaire, tandis que les performances économiques de l’Arménie, du 
Kirghizistan et du Tadjikistan sont fortement dépendantes de la situation 
économique de la Fédération de Russie et de ses répercussions sur les envois 
de fonds et les exportations. 

 2. Renforcer la connectivité 

34. Face à ce ralentissement économique, les pays de l’Asie du Nord et de 
l’Asie centrale peuvent accroître leur potentiel d’intégration sur les marchés 
régionaux et sous-régionaux en développant leurs infrastructures de liaison 
terrestre. Cette démarche donnera une impulsion majeure à la diversification 
économique et commerciale. Les pays en développement sans littoral ont 
autant de possibilités que les autres de servir de pays de transit pour assurer 
une circulation continue des marchandises, mais aussi des services, de 
l’information et des connaissances, d’un bout à l’autre du continent 
eurasiatique. L’amélioration de la connectivité régionale constitue également 
un bon moyen pour les pays en développement sans littoral de créer un lien 
avec les autres régions du monde, au-delà de la région de la CESAP. 

35. Par conséquent, conformément à la mission première de la CESAP et 
compte tenu de son avantage comparatif propre à favoriser la coopération entre 
les États membres, le bureau sous-régional concentre actuellement ses activités 
sur la promotion de la connectivité infrastructurelle régionale dans les 
domaines des transports, de l’énergie et des technologies de l’information et de 
la communication (TIC). Malgré les efforts incontestables déployés par la  
sous-région de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale pour élargir l’envergure 
physique, l’extension géographique et la qualité des réseaux d’infrastructure, 
de fortes disparités demeurent entre les pays et à l’intérieur même des pays. 
Ces insuffisances empêchent l’Asie du Nord et de l’Asie centrale de tirer 
pleinement avantage du dynamisme économique de la région. Le 
développement insuffisant des réseaux de transport entraîne une hausse des 
coûts pour les acteurs économiques, ainsi que des inefficacités 
socioéconomiques qui viennent s’ajouter à celles tenant à l’absence d’accès 
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direct aux grands ports maritimes internationaux. L’amélioration de la 
connectivité terrestre dans la sous-région et au-delà de celle-ci peut donc 
favoriser l’intégration économique régionale tout en permettant aux pays de 
tirer pleinement parti des diverses ressources naturelles de la région et de ses 
capacités productives, dans l’optique d’une répartition plus équitable de la 
prospérité croissante. 

36. Pour accroître la coordination et la coopération entre les 
gouvernements, ainsi qu’entre le secteur public et le secteur privé, il convient 
de mettre en place les cadres institutionnels voulus. Dans le secteur du 
transport, outre les accords intergouvernementaux de la CESAP sur les 
transports terrestres et les ports secs, les réseaux de transports régionaux 
pourraient être considérablement améliorés par le développement 
d’installations intermodales et la modernisation (ou la création s’ils n’existent 
pas) de guichets uniques aux points de passage des frontières, et par la mise 
en place d’aménagements pour le transport en transit; de plus, les possibilités 
offertes par l’innovation technologique – comme les capteurs et autres 
technologies informatiques de l’économie numérique moderne – 
amélioreraient l’efficacité des opérations à toutes les étapes du cycle des 
transports et du commerce. De même, face aux déséquilibres importants de 
l’offre et de la demande en énergie dans la région, les mécanismes  
sous-régionaux ou multi-pays ont prouvé leur efficacité pour rééquilibrer les 
besoins, avec comme principaux vecteurs les réseaux d’infrastructure 
énergétique transfrontières reposant, par exemple, sur les réseaux électriques 
et de gazoducs et d’oléoducs connectés pour le commerce transfrontière. Pour 
ce qui est des infrastructures des TIC, à l’exception peut-être de l’Autoroute 
de l’information transeurasienne, appuyée par les résolutions 64/186, 67/194 
et 67/298 de l’Assemblée générale, les mécanismes de coopération régionale 
visant à promouvoir la coordination des politiques n’ont pas encore évolué.  

37. Pour remédier à cela, l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de 
l’information de la CESAP vise à promouvoir des passerelles numériques 
permettant de relier entre elles les infrastructures informatiques dorsales des 
pays, afin que les pays qui ne sont pas à proximité des câbles sous-marins 
puissent bénéficier d’une diversification des itinéraires, d’une bande passante 
internationale accrue et de services riches en contenu, à la faveur d’un accès 
Internet à grande vitesse et d’une baisse des prix pour tous. 

38. Le développement coordonné et intégré des principaux réseaux 
d’infrastructure des transports, de l’énergie et des TIC permettrait une 
répartition plus équilibrée des avantages d’une connectivité accrue avec le 
reste du monde, aussi bien entre les pays qu’à l’intérieur de ceux-ci, 
notamment les pays de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale. De plus, une 
meilleure connectivité des transports et des TIC peut faciliter les relations 
entre les personnes, créant ainsi de nombreux nouveaux débouchés – 
migrations internationales de main-d’œuvre, évolution vers des économies 
fondées sur la connaissance, renforcement des réseaux commerciaux et 
meilleure compréhension des divers systèmes de valeurs et cultures de la 
sous-région, notamment. De tels échanges contribueraient à concrétiser la 
connectivité physique et institutionnelle dans la région, la CESAP pouvant 
servir de cadre d’échange sur les pratiques favorables et promouvoir une 
coopération accrue entre les gouvernements de la sous-région et au-delà. Par 
conséquent, l’amélioration de la connectivité régionale est fondamentale et le 
restera au cours de la prochaine décennie, conformément aux priorités 
définies dans le Programme d’action de Vienne pour les États insulaires en 
développement pour la décennie 2014-2024, qui a été adopté récemment. 
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 3. Actions menées 

39. Le Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie 
centrale sert de forum pour le débat et l’élaboration de cadres de coopération 
par les États membres. Par l’intermédiaire des groupes de travail chargés des 
projets, des forums économiques du Programme et des sessions annuelles de 
son Conseil d’administration, les États membres ont la possibilité de partager 
des expériences et des enseignements dans les domaines couverts par le 
Programme, comme les transports, le commerce, les ressources en eau et en 
énergie, le développement fondé sur la connaissance, les statistiques, l’égalité 
des sexes et l’économie. En coopération avec la Commission économique 
pour l’Europe, le Bureau sous-régional a organisé à Achgabat les 4 et 
5 décembre 2014 une série de manifestations dans le cadre des « Journées du 
SPECA ». Parmi ces manifestations, on peut citer le Forum économique 2014 
du SPECA, la neuvième session de son Conseil d’administration, le 
lancement de l’étude thématique de la CESAP sur la « Connectivité régionale 
pour une prospérité partagée », la réunion de suivi du Forum économique de 
2013, intitulée: « Le rôle potentiel du SPECA dans la mise en œuvre des 
objectifs de développement durable en Asie centrale », ainsi qu’une séance 
de réflexion sur le renforcement de l’appropriation du Programme. Le thème 
du Forum économique de 2014 était « Améliorer la connectivité: une 
contribution essentielle du Programme spécial pour les pays d’Asie centrale à 
la réussite de la Décennie de la transformation de l’Afghanistan ». Ce forum 
a été l’occasion pour les États membres du Programme d’examiner comment 
la coopération régionale pouvait contribuer plus efficacement à la 
stabilisation et au développement économique de l’Afghanistan et quel rôle le 
Programme pouvait jouer dans un mécanisme régional de suivi et de 
responsabilisation dans le cadre du programme de développement pour 
l’après-2015. Au cours des réunions, plusieurs mesures de suivi ont été 
proposées, afin de permettre au Programme d’assurer un suivi plus efficace 
des efforts régionaux pour faciliter la mise en œuvre du programme de 
développement pour l’après-2015, notamment par sa contribution à un 
mécanisme régional de suivi et de responsabilisation tel que le Forum  
Asie-Pacifique pour le développement durable. 

40. Afin d’aider les États membres à mettre en place des infrastructures 
dans les secteurs de l’énergie et de l’eau qui soient résilientes aux 
catastrophes, le Bureau sous-régional a organisé un séminaire sur la sécurité 
des petites installations hydrotechniques dans les pays d’Asie centrale, qui 
s’est tenu du 30 juin au 2 juillet 2014 à Moscou. Cette réunion a contribué à 
la mise au point d’une méthode uniforme pour l’évaluation de la sécurité des 
ouvrages hydrotechniques à basse pression de classe IV en Asie centrale.  

41. Par ailleurs, le Bureau sous-régional a continué de renforcer les liens 
entre les entrepreneurs et les autres partenaires, sur la base des conclusions de 
la première conférence sur ces questions tenue le 15 novembre 2012 à  
Mazar-e-Sharif (Afghanistan). De plus, une concertation régionale sur le 
renforcement des relations commerciales et économiques entre l’Afghanistan 
et l’Asie centrale a eu lieu les 10 et 11 mars 2015 à Almaty (Kazakhstan). 
Cette-ci a été l’occasion d’examiner un rapport analytique établi par le 
secrétariat sur la structure du commerce et des investissements et sur les 
perspectives de renforcement de la coopération entre l’Afghanistan et l’Asie 
centrale. La réunion a contribué au renforcement des relations économiques 
et commerciales et à la création d’initiatives communes entre les 
entrepreneurs de l’Afghanistan, de l’Asie centrale et de la Fédération de 
Russie. Les participants à la réunion ont par ailleurs examiné les possibilités 
de mettre en œuvre des projets économiques régionaux dans le cadre 
d’initiatives conjointes entre entrepreneurs afghans et leurs homologues des 
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pays voisins. Ils ont également mis l’accent sur l’importance que revêtait le 
renforcement de la connectivité en général entre l’Asie centrale et l’Asie du 
Sud, par l’intermédiaire de l’Afghanistan.  

 C. Questions à examiner par la Commission 

42. Comme indiqué ci-dessus, le Bureau sous-régional est déterminé à 
renforcer la coopération sous-régionale dans un cadre régional d’intégration, 
en s’attachant particulièrement à remédier aux lacunes dans l’infrastructure 
des transports, des TIC et de l’énergie, pour aboutir à une connectivité 
régionale continue notamment en application de la résolution 70/1 sur la mise 
en œuvre de la Déclaration de Bangkok sur la coopération et l’intégration 
économiques régionales en Asie et dans le Pacifique, et du Programme 
d’action de Vienne. 

43. Dans ce cadre, la Commission souhaitera peut-être donner des 
orientations sur les approches à privilégier en matière de connectivité, ainsi 
que sur les partenaires avec lesquels le secrétariat pourrait travailler pour 
mettre en œuvre efficacement toute mesure au niveau sous-régional propre à 
soutenir ses États membres.  

 IV. Bureau sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest 

 A. Introduction 

44. L’Asie du Sud et du Sud-Ouest demeure une des sous-régions les plus 
dynamiques du monde. En 2014, elle a amorcé une reprise, suite au 
ralentissement de la croissance entre 2012 et 2013, où l’économie mondiale 
traversait une phase délicate due à la crise financière. Alors que 
l’assouplissement des pressions inflationnistes donne une marge d’action 
pour stimuler la croissance au moyen de politiques d’assouplissement 
monétaire en 2015, il s’agit principalement pour les gouvernements de 
renforcer les moteurs de croissance internes en favorisant la création 
d’emplois productifs et la réduction de la pauvreté, dans un contexte marqué 
par l’explosion de la population jeune et un taux de chômage élevé des jeunes 
dans la sous-région. Cette sous-région très peuplée, qui représente un quart de 
la population mondiale, a enregistré des progrès mitigés dans la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le développement et concentre le plus grand 
nombre de pauvres et de personnes souffrant de la faim dans le monde. Elle a 
donc un rôle décisif à jouer dans les débats mondiaux sur le programme de 
développement pour l’après-2015 et le développement durable, étant donné 
qu’aucun objectif de développement ne pourra être atteint à l’échelle 
mondiale sans elle. Or elle n’est pas parvenue à exploiter le potentiel du 
commerce intrarégional et des chaînes de valeur régionales pour le 
développement, en raison du développement insuffisant des liaisons de 
transport de surface, ce qui augmente le coût du commerce régional. Sur les 
dix pays de la sous-région, quatre sont des pays les moins avancés, parmi 
lesquels trois (Afghanistan, Bhoutan et Népal) sont également des pays sans 
littoral, qui nécessitent un appui international supplémentaire pour surmonter 
les obstacles qu’ils rencontrent. Le secrétariat de la CESAP a poursuivi son 
assistance à cette sous-région afin de l’aider à résoudre ces problèmes.  
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 B. Principales questions et difficultés 

 1. La réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, la 

création d’emplois productifs et le développement inclusif et durable 

45. Les travaux du secrétariat de la CESAP ont montré que la sous-région 
avait fait des progrès importants dans la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement et qu’elle était en voie d’atteindre 
l’objectif de réduire de moitié l’extrême pauvreté. Des progrès significatifs 
ont aussi été réalisés dans d’autres domaines prioritaires liés aux Objectifs, 
notamment en ce qui concerne la faim, l’éducation, la lutte contre les 
maladies transmissibles et l’amélioration de l’accès à l’eau, mais les objectifs 
relatifs à la santé infantile et maternelle et à l’assainissement s’avèrent plus 
difficiles à atteindre. Il existe toujours de fortes variations entre les pays et à 
l’intérieur des pays, ainsi qu’entre zones rurales et zones urbaines, mais aussi 
des écarts dans la mise en œuvre de certains objectifs et certaines cibles. Une 
des principales difficultés est celle de créer des emplois productifs pour les 
jeunes par l’investissement dans les infrastructures économiques et sociales 
de base et dans les capacités productives, grâce à la mobilisation de 
ressources intérieures et à des mécanismes de financement innovants. Par 
l’intermédiaire du bureau sous-régional, le secrétariat a continué d’aider la 
sous-région à renforcer ses capacités de conception et de mise en œuvre de 
politiques destinées à favoriser une croissance créatrice d’emplois. Les 
initiatives prises dans ce cadre incluent les activités du Réseau de recherche 
sud-asiatique sur l’emploi et la protection sociale pour une croissance 
inclusive (South Asia Research Network on Employment and Social 
Protection for Inclusive Growth), entreprises en collaboration avec l’Équipe 
de l’OIT pour l’Asie du Sud et des groupes de réflexion issus de toute la 
sous-région. En 2014, le Réseau a mené des travaux de recherche sur les 
politiques à suivre et conduit des actions de mobilisation, et organisé des 
ateliers de renforcement des capacités techniques à l’intention des jeunes 
chercheurs. Le secrétariat a également contribué à la réalisation d’une 
évaluation détaillée des résultats atteints au regard des Objectifs du 
Millénaire pour le développement, afin de mieux comprendre les raisons des 
succès ou de l’absence de progrès, et il a contribué à la mise au point de 
lignes directrices sur les politiques à mener pour accélérer les progrès, en 
collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies en Inde, travail qui 
servira de base à une vaste action en faveur des politiques à mener en 2015. 
Le secrétariat a également travaillé sur les politiques générales propres à 
assurer l’égalité des droits et des chances pour les femmes et les filles. En 
2014, la CESAP s’est associée au secrétariat de l’Association sud-asiatique 
de coopération régionale (ASACR), à la Banque asiatique de développement 
et au PNUD pour aider les pays d’Asie du Sud à recenser leurs priorités pour 
le programme de développement pour l’après-2015 ainsi que leur perspective 
commune sur les moyens de mise en œuvre à privilégier. Le secrétariat de la 
CESAP, par l’intermédiaire de son bureau sous-régional, soutiendra 
également le secrétariat de l’ASACR dans le lancement de son groupe 
consultatif sur les politiques d’égalité des sexes et favorisera la prise en 
compte des entrepreneuses dans les activités de l’Association. 

46. Au cours des prochaines décennies, la population urbaine de l’Asie du 
Sud va être multipliée par deux, ce qui nécessitera une expansion 
considérable de son infrastructure urbaine et passera notamment par la 
création de nombreuses nouvelles villes. C’est là une occasion d’adopter des 
modes d’urbanisation plus durables. Le secrétariat de la CESAP a aidé à 
renforcer les capacités de la sous-région en matière d’élaboration et de mise 
en œuvre de politiques d’urbanisation durable, ainsi qu’à déterminer ses 
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perspectives en prévision de la Conférence des Nations Unies sur le logement 
et le développement urbain durable. 

 2. Connectivité des transports au service de l’intégration économique 

régionale 

47. Bien qu’elle constitue une masse continentale contiguë, l’Asie du Sud 
et du Sud-Ouest demeure une des sous-régions les moins intégrées du monde. 
Le commerce intrarégional représente moins de 7 % du total des échanges 
commerciaux de la sous-région. Les itinéraires de transport de surface étant 
peu développés et le transit et la facilitation du commerce aux frontières 
insuffisants, les coûts des échanges commerciaux sont élevés, souvent plus 
qu’avec des régions plus lointaines. Le commerce intrarégional ne peut donc 
pas profiter de la proximité et de la contiguïté géographiques, raison pour 
laquelle les réseaux régionaux de production ne se sont pas développés. Ce 
sont les pays sans littoral qui sont les plus touchés par ce phénomène, car les 
coûts commerciaux y sont très élevés. 

48. Le secrétariat de la CESAP a pris part à une série d’activités destinées 
à renforcer la connectivité dans la sous-région grâce à l’extension des 
couloirs de transport, non seulement afin de connecter la sous-région, mais 
aussi de tirer parti de son emplacement stratégique en la reliant aux autres 
sous-régions avec lesquelles elle présente une contiguïté géographique. À cet 
égard, la CESAP a plaidé en faveur du prolongement du couloir pour les 
trains de conteneurs reliant Istanbul, Téhéran et Islamabad pour qu’il 
desserve Delhi, Kolkata et Dhaka, puis Yangon. Un tel couloir, offrant des 
liaisons multimodales avec les pays sans littoral de la région comme le 
Bhoutan, le Népal et l’Afghanistan, ainsi que les pays d’Asie centrale, peut 
devenir une importante artère commerciale entre l’Europe, l’Asie centrale et 
l’Asie de l’Est, tout en promouvant le commerce intrarégional en Asie du 
Sud. La proposition du secrétariat d’étendre ce type de couloirs, ainsi que 
celle concernant l’élaboration d’un plan directeur en matière de connectivité 
des transports, ont été accueillies très favorablement lors de la concertation 
de politique générale de haut niveau sur le renforcement des liaisons de 
transport, organisée à l’initiative de la CESAP en prévision du dix-huitième 
Sommet des dirigeants de l’ASACR en novembre 2014, suite au dialogue 
organisé en 2013 à Dhaka et à Lahore (Pakistan). Prenant acte de ces 
propositions, les dirigeants de l’ASACR ont « attiré l’attention sur la 
nécessité de relier l’Asie du Sud aux régions contiguës, y compris l’Asie 
centrale, et au-delà de celle-ci par tous les modes de liaison et, à cet égard, 
ont demandé aux autorités concernées de prendre (…) des mesures (…) » 
(Déclaration du dix-huitième Sommet de l’ASACR, par. 8). Le secrétariat de 
la CESAP compte travailler étroitement avec le secrétariat de l’ASACR pour 
donner effet à cette initiative des dirigeants en 2015, conjointement avec la 
mise en œuvre du projet financé par le Compte de l’ONU pour le 
développement sur la connectivité des transports entre l’Asie du Sud et l’Asie 
centrale, particulièrement celle des pays sans littoral de ces  
sous-régions. De plus, une étude a été réalisée pour étudier les modalités de 
paiement pour faciliter le commerce intrarégional en Asie du Sud à la 
demande du secrétariat de l’ASACR, à qui elle a ensuite été soumise.  

49. Le secrétariat de la CESAP étudie également les possibilités 
d’améliorer la connectivité des transports pour contribuer au développement 
des régions frontalières. En 2014 et 2015, le secrétariat a pris part à une étude 
et à une analyse sur le terrain concernant le potentiel des zones économiques 
frontalières en tant que moteurs de la coopération et du développement 
régionaux dans la partie orientale de l’Asie du Sud, y compris dans les zones 
frontalières du Bangladesh, du Bhoutan, du Népal, du Myanmar et des États 
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du nord-est de l’Inde, à titre de suivi des recommandations de la concertation 
de haut niveau sur les politiques organisée à Shillong (Meghalaya, Inde) en 
décembre 2013. 

 3. Coopération régionale pour la sécurité alimentaire 

50. Le secrétariat de la CESAP a continué de mettre en valeur le potentiel 
de la coopération régionale dans les initiatives nationales visant à améliorer la 
sécurité alimentaire en Asie du Sud, une sous-région de plus en plus menacée 
par la famine. En 2014, il a poursuivi ses travaux analytiques et ses activités 
de sensibilisation concernant les politiques de coopération régionale, et 
appuyé notamment le renforcement d’une banque alimentaire régionale et la 
coopération en matière de recherche agricole durable et d’élevage, et la 
libéralisation du commerce intrarégional des denrées alimentaires, comme 
recommandé lors de la concertation de haut niveau sur les politiques 
organisée en 2013. Le dix-huitième Sommet de l’ASACR a débouché sur un 
certain nombre de décisions visant à faire progresser la coopération régionale 
en matière de sécurité alimentaire en Asie du Sud. La CESAP continuera de 
travailler sur ces questions en 2015 et coopérera avec le secrétariat de 
l’ASACR dans la poursuite de certaines opérations.  

 4. Aider les pays les moins avancés à renforcer leurs capacités 

commerciales et productives 

51. Le secrétariat de la CESAP, par l’intermédiaire de son bureau  
sous-régional et conjointement avec le Centre du commerce international, 
dont le siège est à Genève, a continué d’appuyer les activités de renforcement 
des capacités techniques en Afghanistan en prévision de son adhésion à 
l’Organisation mondiale du commerce, et d’aider ce pays à en tirer le 
meilleur parti pour qu’il puisse jouer un plus grand rôle dans le monde. Le 
cinquième atelier technique sur la question s’est tenu en décembre 2014 et a 
rassemblé 25 participants, notamment des fonctionnaires afghans et des 
acteurs du secteur privé. L’atelier portait principalement sur les dispositions 
de l’Organisation mondiale du commerce en matière de facilitation du 
commerce, mais aussi sur les organisations de promotion du commerce en 
Inde, l’objectif étant de faciliter l’apprentissage et l’établissement de 
partenariats. De plus, un atelier a été organisé en novembre 2014 à Thimbu, à 
l’intention des fonctionnaires bhoutanais sur le thème des choix en matière de 
politique commerciale. La CESAP soutient par ailleurs le Bhoutan dans ses 
efforts de facilitation des transports, en organisant des démonstrations de son 
modèle efficace sur les contrôles sécurisés aux points de passage frontaliers.  

 C. Questions à examiner par la Commission 

52. Le secrétariat de la CESAP, par l’intermédiaire de son bureau  
sous-régional et de ses divisions organiques, continuera d’aider la  
sous-région à parvenir à un développement inclusif et durable au moyen de la 
coopération régionale, suivant la direction stratégique de la CESAP. À cet 
égard, la Commission souhaitera peut-être fournir d’autres orientations sur 
l’élaboration du programme de travail et les interventions susceptibles 
d’améliorer l’efficacité de ses activités. 

 

_____________________ 


